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[2012/202732]F. 2012 — 1436
26 AVRIL 2012. — Décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré par

la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord, modifiant pour la deuxième fois, l’Accord de
partenariat entre les membres du groupe des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la
Communauté européenne et ses Etats membres, d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 et modifié une
première fois à Luxembourg le 25 juin 2005, et à l’Acte final, faits à Ouagadougou le 22 juin 2010 (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :
Article 1er. Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux articles 127

et 128 de celle-ci.
Art. 2. L’Accord modifiant, pour la deuxième fois, l’accord de partenariat entre les membres du groupe des Etats

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses Etats membres, d’autre part,
signé à Cotonou le 23 juin 2000 et modifié une première fois à Luxembourg le 25 juin 2005, et l’Acte final, faits à
Ouagadougou le 22 juin 2010, sortiront leur plein et entier effet.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.
Namur, le 26 avril 2012.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Développement durable et de la Fonction publique,
J.-M. NOLLET

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE

Le Ministre de l’Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
J.-C. MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
P. FURLAN

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des chances,
Mme E. TILLIEUX

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,
Ph. HENRY

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
C. DI ANTONIO

Note

(1) Session 2011-2012.
Documents du Parlement wallon, 565 (2011-2012), nos 1 à 3.
Discussion.
Compte rendu intégral, séance plénière du 25 avril 2012.
Vote.

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2012/202732]N. 2012 — 1436
26 APRIL 2012. — Decreet houdende instemming, wat betreft de materies waarvan de uitoefening door de Franse

Gemeenschap naar het Waalse Gewest is overgedragen, met de Overeenkomst tot tweede wijziging van de
Partnerschapsovereenkomst tussen de leden van de groep van Staten in Afrika, het Caribische Gebied en de
Stille Oceaan, enerzijds, en de Europese Gemeenschap en haar lidstaten, anderzijds, ondertekend in Cotonou
op 23 juni 2000, en eerst gewijzigd te Luxemburg op 25 juni 2005, en de Slotakte, opgemaakt te Ouagadougou
op 22 juni 2010 (1)

Het Waals Parlement heeft aangenomen en Wij, Regering, bekrachtigen hetgeen volgt :
Artikel 1. Dit decreet regelt overeenkomstig artikel 138 van de Grondwet een materie bedoeld in de artikelen 127

en 128 van de Grondwet.

29152 BELGISCH STAATSBLAD — 21.05.2012 — MONITEUR BELGE



Art. 2. De Overeenkomst tot tweede wijziging van de Partnerschapsovereenkomst tussen de leden van de groep
van Afrika, het Caribische gebied en de Stille Oceaan, enerzijds, en de Europese Gemeenschap en haar lidstaten,
anderzijds, ondertekend te Cotonou op 23 juni 2000, en eerst gewijzigd te Luxemburg op 25 juni 2005, en de Slotakte,
opgemaakt te Ouagadougou op 22 juni 2010, zullen volkomen gevolg hebben.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.
Namen, 26 april 2012.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Duurzame Ontwikkeling en Ambtenarenzaken,
J.-M. NOLLET

De Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,
A. ANTOINE

De Minister van Economie, K.M.O.’s, Buitenlandse Handel en Nieuwe Technologieën,
J.-C. MARCOURT

De Minister van de Plaatselijke Besturen en de Stad,
P. FURLAN

De Minister van Gezondheid, Sociale Actie en Gelijke Kansen,
Mevr. E. TILLIEUX

De Minister van Leefmilieu, Ruimtelijke Ordening en Mobiliteit,
Ph. HENRY

De Minister van Openbare Werken, Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Natuur, Bossen en Erfgoed,
C. DI ANTONIO

Nota
(1) Zitting 2011-2012.
Stukken van het Waals Parlement 565 (2011-2012), nrs. 1 tot 3.
Bespreking.
Volledig verslag, openbare zitting van 25 april 2012.
Stemming.

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST — REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

COLLEGE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

[C − 2012/31230]F. 2012 — 1437
1er MARS 2012. — Arrêté 2010/1370 du Collège de la Commission communautaire française fixant les indemnités

accordées au président et aux membres des Commissions de sélection et d’évaluation de la Commission
communautaire française

Le Collège,

Vu la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, notamment les articles 79 et 79bis insérés
par la loi spéciale du 16 juillet 1993;

Vu le décret II du Conseil de la Communauté française du 19 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines
compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française,
notamment l’article 4;

Vu le décret III du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la
Région wallonne et à la Commission communautaire française, notamment l’article 4;

Vu l’arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 13 avril 1995 portant le statut des
fonctionnaires des services du Collège de la Commission communautaire française, tel que modifié, notamment
l’article 16/1, § 5, alinéa 2;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 20 décembre 2010;
Vu l’accord du Membre du Collège chargé du Budget, donné le 13 janvier 2011;
Sur la proposition du Membre du Collège chargé de la Fonction publique,

Arrête :

Article 1er. Une indemnité forfaitaire de 375 EUR par séance est accordée au président des Commissions de
sélection et d’évaluation de la Commission communautaire française.

Art. 2. Une indemnité forfaitaire de 250 EUR par séance est accordée aux membres des commissions visées à
l’article 1er.

Art. 3. Les montants prévus aux articles 1er et 2 du présent arrêté sont liés aux fluctuations de l’indice-pivot 138,01
établi en vertu de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la consommation du
Royaume de certaines dépenses dans le secteur public.

Bruxelles, le 1er mars 2012.

Par le Collège :

B. CEREXHE, C. DOULKERIDIS,
Membre du Collège chargé de la fonction publique Président du Collège
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